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 n° 288 108 du 26 avril 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. NGABOYISONGA 

Rue Charles Parenté 10/5 

1070 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 avril 2022, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour, prise le 9 mars 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 mai 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 31 janvier 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 15 février 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 10 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 4 avril 2023. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me M. BOUCHAREB loco Me M. NGABOYISONGA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, la partie défenderesse a refusé la demande d’autorisation de séjour sur base d’un 

permis unique, introduite par le requérant en application de l’article 61/25-4 de la loi du 15 décembre 1980, 

estimant que « L’intéressé n’était pas déjà admis ou autorisé à séjourner dans le Royaume pour une 

période n’excédant pas nonante jours [conformément au titre I, chapitre II], ou pour une période de plus 

de nonante jours [conformément au titre I, chapitre III], au moment de l’introduction de sa demande sur le 

territoire du Royaume ». 
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2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l'article 

62, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et du « non-respect du principe général de proportionnalité ». 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 61/25-1 de la loi du 15 décembre 1980, inséré 

par l’article 7 de la loi du 22 juillet 2018 modifiant la loi du 15 décembre 1980 visant à transposer 

partiellement la Directive 2011/98/EU du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 

établissant une procédure de demande unique, prévoit comme suit : « Les dispositions du présent chapitre 

s'appliquent aux ressortissants de pays tiers qui introduisent une demande d'autorisation de travail, ou de 

renouvellement de cette autorisation, dans le Royaume auprès de l'autorité régionale compétente, à 

l'exception des ressortissants de pays tiers qui sont soumis aux dispositions du chapitre VIII, du chapitre 

VIII bis et du chapitre VIII ter. L'introduction de cette demande vaut introduction d'une demande de 

séjour». 

 

L’article 61/25-4 de la même loi dispose que : « Sans préjudice des dispositions plus favorables prévues 

par le droit de l'Union ou les conventions internationales liant la Belgique, les dispositions de la présente 

section s'appliquent aux ressortissants de pays tiers qui introduisent une demande d'autorisation de travail 

conformément à l'article 61/25-1, alinéa 1er, et qui souhaitent séjourner ou séjournent dans le Royaume 

pour une période de plus de nonante jours ». 

 

L’article 61/25-5, § 1er, de la même loi prévoit : « Le ressortissant de pays tiers visé à l'article 61/25-4, est 

autorisé à entrer et à séjourner plus de nonante jours sur le territoire du Royaume afin d'y travailler, ou 

son autorisation de séjour est renouvelée, pour autant que : […] 

3° lorsque le ressortissant de pays tiers séjourne sur le territoire du Royaume lors de l'introduction de la 

demande visée à l'article 61/25-1, il est déjà admis ou autorisé à séjourner dans le Royaume pour une 

période n'excédant pas nonante jours conformément au titre I, chapitre II, ou pour une période de plus de 

nonante jours conformément au titre I, chapitre III. […] ». 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que dans l’acte attaqué, la partie défenderesse refuse la demande 

de permis unique au constat que le requérant « […] n’était pas déjà admis ou autorisé à séjourner dans 

le Royaume pour une période n’excédant pas nonante jours [conformément au titre I, chapitre II], ou pour 

une période de plus de nonante jours [conformément au titre I, chapitre III], au moment de l’introduction 

de sa demande sur le territoire du Royaume » dès lors que « l’attestation d’immatriculation délivrée dans 

le cadre d’une demande d’asile n’est pas un titre de séjour l’admettant ou l’autorisant au séjour en 

Belgique conformément au titre I, chapitre II ou conformément au titre I, chapitre III, et, lui permettant 

d’introduction sa demande de permis unique en Belgique ». 

 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas valablement contestée par la 

partie requérante qui se contente de faire valoir que « le requérant se trouvait effectivement en Belgique 

quand il a introduit sa demande de permis unique ». Elle fait à cet égard valoir le caractère suspensif du 

recours introduit devant le Conseil de céans par le requérant contre la décision de refus du statut de 

réfugié et du statut de la protection subsidiaire ainsi que l’absence d’ordre de quitter le territoire pris à son 

encontre lors de l’introduction de sa demande de permis unique. 

 

A cet égard, le Conseil observe que par cette argumentation la partie requérante ne conteste aucunement 

que, lors de l’introduction de sa demande de permis unique, le requérant n’était en tout état de cause pas 

«admis ou autorisé à séjourner dans le Royaume pour une période n'excédant pas nonante jours 

conformément au titre I, chapitre II, ou pour une période de plus de nonante jours conformément au titre 

I, chapitre III » au sens de l’article 61/25-5, §1er, 3° de la loi du 15 décembre 1980. En effet, l’attestation 

d’immatriculation obtenue suite à sa demande de protection internationale l’a été dans le cadre du 

Chapitre II du Titre II relatif aux « Dispositions complémentaires et dérogatoires relatives à certaines 

catégories d'étrangers » et non dans le cadre du Chapitre II « Accès au territoire, court séjour et séjour 

illégal » ou Chapitre III « Séjour de plus de trois mois » du Titre I « Dispositions générales » de la loi du 

15 décembre 1980 comme prévu par l’article 61/25-5, §1er, 3°, de la même loi. Il s’ensuit que la partie 

défenderesse a adéquatement et formellement motivé la décision querellée par les constats qui 

précèdent. 

 

Ensuite, contrairement à ce que semble soutenir la partie requérante, son statut de demandeur de 

protection internationale ne signifie pas que le requérant est, conformément à l’article 61/25-5, §1, 3°, de 

la loi précitée, « déjà admis ou autorisé à séjourner dans le Royaume ». En effet, la Directive 2013/32/UE 

du Parlement européen et du conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi 



  

 

 

CCE X - Page 3 

et le retrait de la protection internationale (refonte) prévoit que le demandeur de protection internationale 

bénéficie du droit de demeurer sur le territoire tant qu’une décision définitive sur ladite demande n’a pas 

été prise. L’article 9 de la Directive 2013/32 susvisée prévoit en effet explicitement que : « 1. Les 

demandeurs sont autorisés à rester dans l’État membre, aux seules fins de la procédure, jusqu’à ce que 

l’autorité responsable de la détermination se soit prononcée conformément aux procédures en première 

instance prévues au chapitre III. Ce droit de rester dans l’État membre ne constitue pas un droit à un titre 

de séjour ». 

 

Il s’ensuit que l’attestation d’immatriculation délivrée à la partie requérante par les autorités belges dans 

le cadre de sa demande de protection internationale, en application de l’article 80 de l’Arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après 

«Arrêté royal du 8 octobre 1981»), ne constitue qu’un titre actant l’introduction d’une telle demande et lui 

accordant un droit temporaire à rester en Belgique dans l’attente d’une décision définitive sur cette 

demande par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Ce droit n’équivaut pas à une 

autorisation ou une admission au séjour.  

 

En outre, l’article 61/25-5 de la loi du 15 décembre 1980 constitue la transposition de la Directive « Permis 

unique » qui, en son article 3.2. g) prévoit que : « 2. La présente directive ne s’applique pas aux 

ressortissants de pays tiers: […] 

g) qui bénéficient d’une protection internationale en vertu de la directive 2004/83/CE du Conseil du 29 

avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants 

des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour 

d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts ou qui 

ont sollicité une protection internationale en vertu de cette directive et dont la demande n’a pas fait l’objet 

d’une décision définitive ; […] ». 

 

La partie requérante est donc bien exclue du bénéfice de la procédure de permis unique. 

 

Partant, la partie défenderesse a valablement motivé la décision litigieuse. 

 

4. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 4 avril 2023, la partie requérante se réfère à ses 

écrits. Ce faisant, elle n’invoque aucun élément qui permettrait de contester les motifs de l’ordonnance 

susvisée du 31 janvier 2023, en manière telle qu’il convient dès lors de les confirmer. 

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

5. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er   

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six avril deux mille vingt-trois par : 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


